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JUGEMENT 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

 
La chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 

VU le code des juridictions financières ; 

VU le code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L. 1617-3 et  

D. 1617-19 ; 

VU le code de la défense et, notamment, son article R. 4139-29 ; 

VU l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finance pour 1963 modifié ; 

VU les lois et règlements relatifs à l’organisation, à la gestion et à la comptabilité des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

VU le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité à 

certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements 

publics locaux assimilés ; 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, pris pour l'application du premier alinéa de 

l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de 

technicité ; 
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VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique et, notamment, ses articles 19, 20 et 38 ; 

VU le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI 

de l'article 60 de la loi de finances de 1963 modifié, dans sa rédaction issue de l'article 90 de la 

loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 et, notamment, son 

article 1er ; 

VU l'arrêté n° 2018-19 du 21 décembre 2018 du président de la chambre régionale des comptes 

Provence-Alpes-Côte d’Azur fixant l'organisation des formations de délibéré et leurs 

compétences pour 2019 ; 

VU le réquisitoire n° 2018-0043 du 28 septembre 2018, par lequel le procureur financier a saisi 

la juridiction en vue de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de 

Mme X, comptable de la commune de Lançon-Provence, au titre d’opérations relatives à 

l’exercice 2016 ; 

VU la décision du 28 septembre 2018 par laquelle la vice-présidente de la chambre a chargé 

M. Patrice Chazal, premier-conseiller, de l’instruction du réquisitoire susvisé ; 

VU les courriers datés du 1er octobre 2018 notifiant le réquisitoire susvisé et le nom du magistrat 

chargé de l’instruction à Mme X et à M. Y, maire de Lançon-Provence, dont ils ont accusé 

réception respectivement le 11 octobre 2018 et le 2 octobre 2018 ; 

VU le courrier adressé par le rapporteur au comptable le 22 octobre 2018, et le courriel adressé 

par le rapporteur au comptable le 17 décembre 2018 ; 

VU le courrier adressé par le rapporteur à l’ordonnateur le 22 octobre 2018, et le courriel adressé 

par le rapporteur à l’ordonnateur le 19 décembre 2018 ; 

VU la réponse de la comptable en date du 28 octobre 2018 enregistrée au greffe de la chambre 

le 5 novembre 2018 sous le numéro 1 336, sa réponse en date du 26 novembre 2018 enregistrée 

au greffe de la chambre le 27 novembre 2018 sous le numéro 1 417, sa réponse en date du  

4 décembre 2018 enregistrée au greffe de la chambre le 5 décembre 2018 sous le numéro 1 448, 

et sa réponse en date du 18 décembre 2018 enregistrée au greffe de la chambre le même jour 

sous le numéro 1 501 ; 

VU le courriel en date du 18 février 2019 adressé à la chambre par Mme X, enregistré au greffe 

le même jour sous le numéro 200, et sa pièce jointe ; 

VU la réponse du maire de Lançon-Provence en date du 5 décembre 2018, enregistrée au greffe 

le 7 décembre 2018 sous le numéro 1 462, et sa réponse en date du 19 décembre 2018, 

enregistrée au greffe le 19 décembre 2018 sous le numéro 1 514 ;  

VU le rapport n° 2019-0007 à fin de jugement des comptes de M. Patrice Chazal, premier-

conseiller, enregistré au greffe de la chambre le 8 janvier 2019 ; 

VU les lettres du 8 février 2019 informant l’ordonnateur et le comptable de la clôture de 

l’instruction ; 

VU les lettres du 15 février 2019 les informant de la tenue, le 28 février 2019, de 

l’audience publique ; 

VU le courrier (n° 370) du 19 février 2019 adressant à l’ordonnateur les éléments communiqués 

à la chambre par la comptable par courriel du 18 février 2019 ; 

VU les comptes de la commune de Lançon-Provence pour l’exercice 2016 ; 

VU les conclusions du procureur financier du 6 février 2019 ; 
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Après avoir entendu en audience publique le rapporteur et les conclusions orales de 

M. Marc Larue, procureur financier ; Mme X et M. Y, informés de l’audience, n’étant ni 

présents ni représentés ; et après avoir entendu M. Sébastien Cecchi, réviseur, en ses 

observations ; 

Après avoir délibéré, hors la présence du rapporteur et du procureur financier ; 

Sur les arguments de la comptable intéressant plusieurs charges : 

ATTENDU qu’aux termes du V de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963, modifié : 

« Lorsque le ministre dont relève le comptable public, le ministre chargé du budget ou le juge 

des comptes constate l'existence de circonstances constitutives de la force majeure, il ne met 

pas en jeu la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public » ; 

ATTENDU que, dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir que la force majeure 

n’avait été invoquée ni par le comptable ni par l’ordonnateur et qu’il n’y avait donc pas lieu de 

l’étudier ; 

ATTENDU que Mme X ne fait en effet expressément état d’aucune circonstance constitutive 

de la force majeure, laquelle s’applique à un événement extérieur, imprévisible et irrésistible ; 

que les difficultés rencontrées dans la gestion du poste comptable, notamment le manque de 

personnel et la grande volumétrie des actes à traiter, qui ne relèvent pas de la force majeure, ne 

sont pas de nature à exonérer la comptable de sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; qu’il 

en est de même de la difficulté évoquée par la comptable de rejeter certains éléments de paie 

concernant un seul agent, dès lors qu’ils figurent sur un mandat collectif ; 

ATTENDU par ailleurs que l’absence d’observation du contrôle de légalité préfectoral 

concernant un arrêté municipal qui lui est soumis ne dispense aucunement le comptable de son 

obligation d’exercer les contrôles qui lui incombent, en application des dispositions législatives 

et réglementaires susvisées, notamment celles définies par le décret n° 2012-1246 du  

7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, portant sur la production 

des justificatifs nécessaires et la vérification de l’exactitude des calculs de liquidation ; 

ATTENDU que Mme X observe que la jurisprudence du Conseil d’Etat, notamment sa décision 

n° 397 924 "Grand port maritime de Rouen" du 22 février 2017, impose au juge des comptes, 

d'une part, de rechercher s'il existait un lien de causalité entre le préjudice et le manquement, à 

la date où ce dernier a été commis et, d'autre part, d’apprécier l'existence et le montant du 

préjudice à la date à laquelle il statue, en prenant en compte, le cas échéant, des faits postérieurs 

au manquement ; qu’au cas d’espèce, l'existence et le montant du préjudice sont appréciés par 

la formation de délibérée qui s’est réunie le 28 février 2019 au vu de l’ensemble des éléments 

fournis à cette date et des reversements éventuels, au demeurant non avérés ; 

ATTENDU, concernant les charges 1, 2 et 3, que la comptable fait valoir que l'autorité 

administrative peut donner un effet rétroactif à ses décisions quand cet effet est nécessaire, 

notamment pour combler un vide juridique (CE, 7 février 1979, Association des professeurs 

agrégés des disciplines artistiques) ; que, toutefois dans un tel cas, l’effet rétroactif doit être 

explicitement prévu par l’acte administratif en question ; qu’en l’espèce, les décisions produites 

par la comptable, établies postérieurement aux paiements en cause, telle que la délibération 

n°18-007 du 15 février 2018 attribuant l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) aux 

grades de garde champêtre en chef principal et de chef de service de la police municipale 

principal de 2ème classe, ne prévoient aucune rétroactivité de leurs dispositions ; qu’au surplus, 

la délibération précitée ne vient aucunement combler un quelconque vide juridique ; 
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ATTENDU, concernant les charges 1 et 3, que la comptable soutient que les deux arrêtés 

exécutoires de 2016, attribuant l’IAT à MM. Z et A, leur conférerait un droit acquis au 

versement de cette indemnité ; qu’ainsi, elle n’aurait pu suspendre le paiement de cette prime, 

l’article L. 242-1 du code des relations entre le public et l’administration, en vigueur depuis le 

1er janvier 2016 prévoyant en effet que « l'administration ne peut abroger ou retirer une 

décision créatrice de droits de sa propre initiative ou sur la demande d'un tiers que si elle est 

illégale et si l'abrogation ou le retrait intervient dans le délai de quatre mois suivant la prise 

de cette décision. » ; que pour autant, le comptable est tenu d’exiger préalablement au paiement 

de toute dépense l’ensemble des pièces justificatives prévues par l’annexe I au code général des 

collectivités territoriales, à savoir en l’espèce, celle figurant à la rubrique n° 210223 « primes 

et indemnités » ; qu’en tout état de cause, M. Z s’est vu accorder une IAT à compter du 1er 

septembre 2016 en vertu d’un arrêté du 19 août 2016 ; qu’une suspension par la comptable du 

premier versement de cette prime par le mandat collectif n° 2173 du 15 septembre 2016, aurait 

permis à l’ordonnateur de constater l’absence de délibération autorisant son versement et 

fondant juridiquement l’arrêté qui aurait ainsi pu être retiré dans le délai de quatre mois précité ; 

que concernant M. A, l’argument de la comptable est inopérant, puisque ni l’arrêté n° 09 du 30 

avril 2016 portant reconstitution de la carrière de l’intéressé, ni aucun autre arrêté d’ailleurs, 

n’attribue l’IAT à cet agent en sa qualité de chef de service principal de police municipale ; 

Charge n° 1 : Exercice 2016 - indemnités d’administration et de technicité versées à  

M. Z : mandats collectifs n° 2173 du 15/09/2016, n° 2497 du 14/10/2016, n° 2646 du 

16/11/2016 et n° 3241 du 08/12/2016 – Montant total en cause : 1 165,36 € 

ATTENDU que, par le réquisitoire susvisé n° 2018-0043 du 28 septembre 2018, le procureur 

financier a soulevé une présomption de charge aux motifs que par les mandats précités il a été 

versé à M. Z, titulaire du grade de garde champêtre en chef principal, une indemnité 

d’administration et de technicité (IAT), alors que la délibération du conseil municipal du  

18 septembre 2014 ayant institué cette prime au profit des agents de la filière police municipale, 

ne prévoyait pas son versement à ceux détenant ce grade et qu’il existait dès lors une 

contradiction entre cette délibération et l’arrêté individuel attribuant la prime à l’intéressé ; que, 

par suite, le procureur financier a considéré, au regard des dispositions des articles 19, 20 et 38 

du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, que Mme X paraissait avoir engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire pour 

un montant de 1 165,36 €, en application du I de l’article 60 de la loi précitée du 23 février 1963 

modifié ; 

Sur les conclusions du procureur financier : 

ATTENDU que, dans ses conclusions, le procureur financier a fait valoir que la comptable 

évoque un certain nombre de difficultés rencontrées dans la gestion du poste comptable, 

notamment le manque de personnel et la grande volumétrie des actes à traiter ; que de tels 

éléments, qui ne relèvent pas de la force majeure, ne sont pas de nature à exonérer la comptable 

de sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; qu’il a considéré qu’en procédant au versement 

des indemnités susvisées en présence de pièces justificatives contradictoires, ne permettant 

donc pas de s’assurer de la validité de la créance, la comptable a engagé sa responsabilité 

pécuniaire personnelle ; 

ATTENDU que le procureur financier fait valoir, par ailleurs, que le fait que la délibération du 

conseil municipal ait été modifiée ultérieurement aux paiements en cause est sans incidence sur 

le préjudice ; qu’en conséquence, les paiements réalisés étaient dépourvus de fondement 

juridique et revêtaient un caractère indu ; qu’il estime, enfin, que la comptable n’a pas respecté 

les règles du contrôle sélectif des dépenses ; 
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Sur le manquement du comptable à ses obligations : 

ATTENDU qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finance 

pour 1963 : « Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables 

publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du paiement des dépenses 

(…). Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des 

contrôles qu'ils sont tenus d'assurer en matière (…) de dépenses (…). La responsabilité 

personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors (…) qu'une dépense a été 

irrégulièrement payée (…). » ; qu’en vertu de l’article 19 du décret n° 2012-1246 du  

7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, applicable en 2016, les 

comptables sont tenus d’exercer, s'agissant des ordres de payer, le contrôle de la validité de la 

dette dans les conditions prévues à l'article 20 ; qu’aux termes de ce dernier, en ce qui concerne 

la validité de la dette, le contrôle porte notamment sur l'exactitude de la liquidation, 

l'intervention des contrôles préalables prescrits par la réglementation et la production des pièces 

justificatives ; qu’aux termes de l’article 38 de ce même décret, « lorsqu'à l'occasion de 

l'exercice des contrôles prévus au 2° de l'article 19 le comptable public a constaté des 

irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l'ordonnateur, il suspend le 

paiement et en informe l'ordonnateur » ; que le dernier alinéa de l’article L. 1617-3 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que la liste des pièces justificatives que 

le comptable peut exiger avant de procéder au paiement est fixée par décret ; qu'aux termes de 

l'article D. 1617-19 du même code : « Avant de procéder au paiement d'une dépense ne faisant 

pas l'objet d'un ordre de réquisition, les comptables publics des collectivités territoriales […] 

ne doivent exiger que les pièces justificatives prévues pour la dépense correspondante dans la 

liste définie à l'annexe I du présent code » ; que ladite annexe I, en vigueur en 2016, imposait 

au comptable d’exiger, préalablement au paiement de primes ou indemnités, les pièces 

justificatives énumérées à la rubrique n° 210223 « primes et indemnités » à savoir la décision 

de l'assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 

indemnités et la décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux 

applicable à l’agent concerné ; 

ATTENDU qu’il résulte de ces dispositions que, pour apprécier la validité des dépenses, les 

comptables doivent notamment exercer leur contrôle sur l’exactitude des calculs de liquidation 

et la production des justifications ; qu’il revient donc au comptable d'apprécier si les pièces 

fournies présentent un caractère suffisant et cohérent pour justifier la dépense telle qu’elle a été 

engagée et liquidée ; que lorsque les pièces justificatives fournies sont contradictoires, il 

appartient au comptable de suspendre le paiement jusqu'à ce que l'ordonnateur lui ait produit 

les justifications nécessaires ou, à défaut, lui ait adressé un ordre de réquisition ; 

ATTENDU que par les mandats collectifs n° 2 173, n° 2 497, n° 2 646 et n° 3 241, visés par le 

réquisitoire précité, Mme X a versé à M. Z des indemnités d’administration et de technicité 

(IAT) pour un montant total de 1 165,36 € , que la comptable disposait alors de la délibération 

du conseil municipal du 18 septembre 2014 instituant l’indemnité d’administration et de 

technicité aux profit des agents de la police municipale mais n’en prévoyant pas le versement à 

ceux détenant le grade de garde champêtre en chef principal et de l’arrêté n° 02 du 19 août 2016 

attribuant cette prime à M. Z, recruté en qualité de garde champêtre en chef principal ; qu’en 

présence d’une délibération insuffisante, nonobstant la production d’une décision individuelle 

contraire, elle devait suspendre les paiements en cause ; 

ATTENDU qu’en s’abstenant de suspendre les paiements liés aux mandats collectifs précités, 

la comptable a manqué à ses obligations dans le contrôle de la validité de la créance ; que, par 

suite, il y a lieu d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire en application du I de 

l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;  
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Sur le préjudice financier 

ATTENDU qu’aux termes du VI de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 : 

« (…) Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un 

préjudice financier à l'organisme public concerné ou que, par le fait du comptable public, 

l'organisme public a dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers 

ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les comptes, le comptable a l'obligation de 

verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 

ATTENDU que, dans sa réponse susvisée en date du 26 novembre 2018, la comptable indique, 

s’agissant du préjudice financier éventuellement causé à la commune de Lançon-Provence, que 

l’« absence de préjudice (…) est justifiée par la délibération n° 18-007 votée par le conseil 

municipal le 15 février qui prévoit le versement de l'IAT pour (…) les gardes-champêtres 

principaux (M. Z) » ; 

ATTENDU que l’ordonnateur estime, pour sa part, que sa commune n’a pas subi de préjudice 

financier ; qu’il indique, néanmoins, dans son courriel précité du 19 décembre 2018 que  

« la commune n’a pas récupéré les sommes concernant le régime indemnitaire de M (…) Z 

(…) » ; 

ATTENDU que l’existence ou non d’un préjudice financier relève de la seule appréciation du 

juge des comptes ; qu’il est de jurisprudence constante que ce dernier n’est pas lié par une 

déclaration de l’ordonnateur indiquant que la collectivité n’a subi aucun préjudice ;  

ATTENDU que la délibération exécutoire du 18 septembre 2014 excluait le bénéfice de l’IAT, 

au sein de la filière « police municipale », aux agents du grade de garde champêtre en chef 

principal ; que l’arrêté n° 02 du 19 août 2016, signé de l’ordonnateur, ne pouvait suffire à 

justifier les paiements effectués, l’assemblée délibérante étant seule compétente pour désigner 

les catégories d’agents pouvant bénéficier de primes et indemnités ; que par suite, les primes en 

cause, payées en l’absence de base légale, n’étaient pas dues par la commune ; qu’ainsi il y a 

lieu de considérer que les dépenses effectuées par la comptable ont engendré un préjudice à la 

commune de Lançon-Provence ; que la délibération n° 18-007 du 15 février 2018 produite par 

cette dernière attribuant l’IAT aux agents détenant le grade de garde champêtre en chef 

principal, n’est pas de nature à lever le préjudice financier causé à la commune par des 

paiements intervenus au dernier quadrimestre 2016 ; 

ATTENDU qu’en conséquence, il y a lieu de constituer Mme X débitrice de la somme de  

1 165,36 € au titre de 2016, correspondant au préjudice subi par la commune de Lançon-

Provence à l’occasion du paiement des dépenses susvisées ;  

ATTENDU qu’en application du VIII de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 précitée, 

cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 11 octobre 2018, date de notification 

du réquisitoire susmentionné ;  

Sur le respect des règles du contrôle sélectif des dépenses : 

ATTENDU que les dispositions du IX de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963 

prévoient que « Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été 

mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre 

chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. (…) Hormis les cas (…) 

de respect par [le comptable], sous l’appréciation du juge des comptes, des règles de contrôle 

sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée (…) » ; qu’il 

appartient donc à la chambre de se prononcer sur le respect des règles de contrôle sélectif de la 

dépense ; 
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ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X fait valoir, en ce qui 

concerne le contrôle sélectif de la dépense, que « le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 

Exercice 2016 d'une durée de 3 ans signé de l'autorité hiérarchique est joint au présent. En 

page 2 figure le détail du plan CHD Paie. Les éléments relatifs aux contrôles réalisés 

spécifiquement sur les mandats mentionnés dans le réquisitoire susvisé ne m'ont pas été 

communiqués » ; que le plan de contrôle cible « méthodologie générale » applicable en 2016, 

validé par le comptable supérieur le 7 janvier 2016, a été produit par Mme X ; que, selon ce 

document, il lui appartenait de contrôler, a priori, les mandatements de paie des « nouveaux 

entrants » ; que les éléments relatifs à la paie de tout nouvel agent recruté par la commune de 

Lançon-Provence devaient donc faire l’objet d’un examen de la part du comptable, avant la 

première mise en paiement ; 

ATTENDU que M. Z était concerné par ce dispositif puisqu’il a été recruté à compter du  

1er septembre 2016 et qu’une IAT lui a été attribuée à compter de cette même date ; que  

Mme X ne communique aucun élément permettant d’attester qu’elle a effectivement procédé 

aux opérations de vérification qui lui incombaient dans ce cadre ; qu’en tout état de cause, dans 

l’hypothèse où ce contrôle aurait été mené, il s’est avéré défaillant puisque les versements 

d’IAT précités ont eu lieu ; que, dans ces conditions, il y a lieu de considérer que le plan de 

contrôle hiérarchisé de la dépense n’a pas été respecté par la comptable ;  

Charge n° 2 : Exercice 2016 - erreur de liquidation affectant le mandat n° 898 du 

19/05/2016 en ce qu’il procède à un rappel de rémunération au bénéfice de M. A d’un 

montant de 6 834,10 €, en application de l’arrêté du 30 avril 2016 portant reconstitution 

de carrière de l’intéressé 

ATTENDU que, par le réquisitoire susvisé n° 2018-0043 du 28 septembre 2018, le procureur 

financier a relevé que M. A a été intégré au sein des services municipaux dans le cadre d’emploi 

de brigadier-chef principal, à compter du 1er octobre 2013 ; que la commune de Lançon-

Provence ayant constaté une erreur administrative dans le classement hiérarchique de l’agent, 

a décidé par une délibération du 12 avril 2016, d’une régularisation de sa situation ; qu’en 

application de cette délibération, il a été procédé à une reconstitution de sa carrière par arrêté 

n° 09 du 30 avril 2016 ; que cet arrêté prévoit que M. A est nommé au grade de chef de service 

de police municipale de 2ème classe de manière rétroactive, à compter du 1er octobre 2013 ; que 

cet arrêté précise qu’il « bénéficiera du rappel de traitement, sur le bulletin de paye du mois de 

mai 2016 » ; 

ATTENDU que le procureur financier a relevé par ailleurs que par délibérations du  

28 mars 2013 et du 18 septembre 2014, le conseil municipal de la commune de  

Lançon-Provence a défini le régime indemnitaire applicable aux agents de la commune ; que 

s’agissant de la « filière police municipale » les annexes à la délibération prévoient les montants 

de référence de l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T) pour les trois grades 

suivants : brigadier-chef principal, brigadier et gardien ; que par conséquent les délibérations 

susmentionnées n’ont pas accordé le bénéfice de cette prime aux agents de la commune relevant 

des autres grades de la filière ; qu’entre le 1er octobre 2013 au 30 avril 2016, M. A a 

régulièrement bénéficié de l’IAT en qualité de brigadier-chef principal, grade éligible à cette 

indemnité au regard des délibérations successives du 28 mars 2013 et du 18 septembre 2014 ; 

que, néanmoins, en vertu de l’arrêté n° 09 du 30 avril 2016 portant rétroactivement 

reconstitution de carrière de M. A, celui-ci a été nommé au grade de chef de service principal 

de police municipale de 2ème classe à compter du 1er octobre 2013 ; que ce grade n’est pas 

mentionné par les délibérations susmentionnées comme étant éligible à une attribution d’IAT ; 

que M. A n’avait donc plus droit à une IAT en sa qualité de chef de service principal de police 

municipale de 2ème classe à compter du 1er octobre 2013 ; 
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ATTENDU que le procureur financier a observé que l’arrêté portant reconstitution de carrière 

de M. A précise qu’il « bénéficiera du rappel de traitement, sur le bulletin de paye du mois de 

mai 2016 » ; que, dans ce cadre, les sommes indument perçues par l’intéressé au titre de l’IAT 

entre le 1er octobre 2013 et le 30 avril 2016, au regard de son nouveau grade, auraient dû être 

déduites de celles liées à la revalorisation de ses autres éléments de rémunération découlant 

dudit nouveau grade ; que l’examen du bulletin de paie de M. A démontre l’absence d’une telle 

réfaction ;  

ATTENDU que le procureur financier a considéré par suite que le mandat susvisé, en procédant 

à un rappel d’un montant de 6 834,10 € bruts en faveur de M. A, mais en omettant de soustraire 

à ce montant celui des IAT indument perçues, comportait une erreur de liquidation qui aurait 

dû conduire la comptable à suspendre le paiement en application de l’article 38 du décret 

n° 2016-1246 du 7 novembre 2012 susvisé ; que, par suite, au regard des dispositions des 

articles 19, 20 et 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique, Mme X parait avoir engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire 

pour un montant de 6 834,10 €, en application du I de l’article 60 de la loi précitée du  

23 février 1963 modifié ; 

Sur les réponses du comptable et de l’ordonnateur  

ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X a fait valoir, 

notamment, que « la variation mensuelle de la paie de M. A étant supérieure à 500 €, cette paie 

a fait l'objet d'un contrôle. La subtilité de l'absence de cumul de l'IAT ne figurant pas sur le 

guide des primes Edition 2014 de la Gazette des collectivités des communes, des départements, 

a échappé à la vigilance du contrôle. De mémoire, la question également de la longue période 

de rétroactivité du rappel depuis 2013 a été examinée en son temps et n'a pas été un motif de 

rejet de cette paie -examinée a posteriori-, ne pouvant bloquer le « train de paies » collectif de 

la collectivité le mois concerné (mandat collectif de paies) » ; 

ATTENDU que l’ordonnateur précise, dans un courriel du 19 décembre 2018 adressé à la 

chambre, que « la commune n’a pas récupéré les sommes concernant le régime indemnitaire 

de M. (…) A » ; qu’il précise également que « pour M. A (charge 2), l’IAT perçue par l’intéressé 

pour la période comprise entre le 1er octobre 2013 et le 30 avril 2016 s’élève à 6 312,65 € » ; 

Sur les conclusions du procureur financier : 

ATTENDU que le procureur financier estime, après avoir écarté les arguments de la comptable, 

qu’il lui appartenait de vérifier les calculs portant sur le paiement des rappels de rémunération 

consécutifs à la reconstitution de carrière de M. A, ce qui incluait, nécessairement, la 

vérification de la déduction, le cas échéant, de sommes auxquelles il n’avait plus droit suite à 

ladite reconstitution de carrière ; qu’en l’espèce, cet agent ne pouvait prétendre au maintien des 

sommes perçues au titre de l’IAT après son reclassement ; qu’en conséquence, ces dernières 

auraient dû faire l’objet d’une réfaction sur le montant des rappels de rémunération versés à 

l’agent ; qu’à défaut d’avoir ainsi procédé, la responsabilité personnelle et pécuniaire de la 

comptable devait être engagée ; 

ATTENDU que le procureur financier fait valoir, par ailleurs, que le fait que la délibération du 

conseil municipal ait été modifiée ultérieurement aux paiements en cause est sans incidence sur 

le préjudice ; qu’en conséquence, les paiements réalisés étaient dépourvus de fondement 

juridique et revêtaient un caractère indu ; qu’il estime le montant du préjudice subi par la 

commune de Lançon-Provence à 6 312,65 € ;  

ATTENDU que le procureur financier estime, enfin, que la comptable n’a pas respecté les 

règles du contrôle sélectif des dépenses ; 



 

9 

Sur le manquement du comptable à ses obligations : 

ATTENDU qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finance 

pour 1963 : « Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables 

publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du paiement des dépenses 

(…). Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des 

contrôles qu'ils sont tenus d'assurer en matière (…) de dépenses (…). La responsabilité 

personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors (…) qu'une dépense a été 

irrégulièrement payée (…). » ; qu’en vertu de l’article 19 du décret n° 2012-1246 du  

7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, applicable en 2016, les 

comptables sont tenus d’exercer, s'agissant des ordres de payer, le contrôle de la validité de la 

dette dans les conditions prévues à l'article 20 ; qu’aux termes de ce dernier, en ce qui concerne 

la validité de la dette, le contrôle porte notamment sur l'exactitude de la liquidation, 

l'intervention des contrôles préalables prescrits par la réglementation et la production des pièces 

justificatives ; qu’aux termes de l’article 38 de ce même décret, « lorsqu'à l'occasion de 

l'exercice des contrôles prévus au 2° de l'article 19 le comptable public a constaté des 

irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l'ordonnateur, il suspend le 

paiement et en informe l'ordonnateur » ;  

ATTENDU que les délibérations exécutoires susmentionnées du 28 mars 2013 et du  

18 septembre 2014 excluaient du bénéfice de l’IAT, au sein de la filière « police municipale », 

les agents détenant le grade de chef de service principal de police municipale ; que par mandat 

collectif n° 898 du 19 mai 2016, il a été versé une somme totale de 6 834,10 € à M. A au titre 

d’un rappel de traitement et de primes consécutif à une reconstitution de carrière ; qu’il est 

constant que l’indemnité d’administration et de technicité versée à M. A jusqu’en avril 2016 au 

titre de ses fonctions de brigadier-chef principal de police municipale n’a pas été soustraite de 

ce rappel de paie, alors même qu’à raison de son changement de grade à effet rétroactif, elle 

apparaissait comme lui ayant été versée à  tort, qu’en effet dans son nouveau grade, celui  

de chef de service principal de police municipale l’agent n’était plus éligible à cette prime  

en application des dispositions des délibérations précitées du conseil municipal des 28 mars 

2013 et du 18 septembre 2014 ; que les IAT perçues n’ont pas davantage fait l’objet d’un 

reversement ; 

ATTENDU que le contrôle de la liquidation de la dépense exercé par la comptable aurait dû la 

conduire à suspendre le paiement du rappel versé à M. A au mois de mai 2016, en l’absence de 

réfaction de l’IAT antérieurement perçue ; que dans sa réponse précitée du 26 novembre 2018, 

la comptable précise à cet égard que « cette paie a fait l'objet d'un contrôle » mais que « la 

subtilité de l'absence de cumul de l'IAT (...) a échappé à la vigilance du contrôle » ; qu’ainsi, 

Mme X reconnaît, de fait, l’erreur de liquidation ; 

ATTENDU que par suite, en procédant au paiement des dépenses en cause, Mme X a manqué 

à ses obligations de contrôle et engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire en application 

du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;  

Sur le préjudice financier : 

ATTENDU qu’aux termes du VI de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 : 

« (…) Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un 

préjudice financier à l'organisme public concerné ou que, par le fait du comptable public, 

l'organisme public a dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers 

ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les comptes, le comptable a l'obligation de 

verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 
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ATTENDU que, dans sa réponse susvisée en date du 26 novembre 2018, la comptable indique, 

s’agissant du préjudice financier éventuellement causé à la commune de Lançon-Provence, que 

« la charge n° 2 notifiée pour un total de 6 834,10 € est (…) infondée dans son montant et 

devrait être ramenée au montant de l'IAT calculé sur 4 mois soit 820,40 € si elle devait être 

maintenue » ; que l’« absence de préjudice (…) est justifiée par la délibération n° 18-007 votée 

par le conseil municipal le 15 février 2018 qui prévoit le versement de l'IAT pour les chefs de 

service de la police municipale principaux de 2ème classe (M. A) » ; 

ATTENDU que l’ordonnateur estime, pour sa part, que sa commune n’a pas subi de préjudice 

financier ;  

ATTENDU que l’existence ou non d’un préjudice financier relève de la seule appréciation du 

juge des comptes ; qu’il est de jurisprudence constante que le juge des comptes n’est pas lié par 

une déclaration de l’ordonnateur indiquant que la collectivité n’a subi aucun préjudice ;  

ATTENDU que les délibérations exécutoires du conseil municipal susmentionnées du  

28 mars 2013 et du 18 septembre 2014 excluaient du bénéfice de l’IAT, au sein de la filière  

« police municipale », les agents détenant le grade de chef de service principal de police 

municipale ; que l’assemblée délibérante est seule compétente pour désigner les catégories 

d’agents pouvant bénéficier de primes et indemnités ; que du fait de son reclassement rétroactif, 

à compter du 1er octobre 2013, en tant que chef de service principal de police municipale,  

M. A ne pouvait plus prétendre au bénéfice de cette indemnité à compter de cette même date ; 

que le rappel de rémunérations prenant en compte les effets juridiques de sa reconstitution de 

carrière qui a fait objet du mandat de paiement n° 898 du 19/05/2016, a causé un préjudice à la 

commune dès lors qu’il n’incluait aucune réfaction au titre des IAT indument perçues à raison 

du changement de grade ; que ce préjudice est imputable au comptable public qui n’a pas 

valablement contrôlé la liquidation de la dépense ; que la délibération n° 18-007 du  

15 février 2018, attribuant l’IAT au grade de chef de service de la police municipale principal 

de 2ème classe, n’est pas de nature à démontrer une absence de préjudice financier causé à la 

commune par l’absence de réfaction, en mai 2016, ou ultérieurement, des versements d’IAT 

dont a bénéficié M. A entre le 1er octobre 2013 et le 30 avril 2016 en sa qualité de brigadier-

chef principal ;  

ATTENDU que le préjudice ne se limite pas comme le prétend la comptable au versement de 

l’IAT durant les quatre premiers mois de l’année 2016, mais sur chacun des 31 mois composant 

la période comprise entre le 1er octobre 2013 et le 30 avril 2016, soit au total 6 312,65 €, ainsi 

que l’indique l’ordonnateur et le procureur financier en ses conclusions ; qu’en conséquence, il 

y a lieu de constituer Mme X débitrice de la somme de 6 312,65 € au titre de 2016 ;  

ATTENDU qu’en application du VIII de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 précitée, 

cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 11 octobre 2018, date de notification 

du réquisitoire susmentionné ;  

Sur le respect des règles du contrôle sélectif des dépenses : 

ATTENDU que les dispositions du IX de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963 

prévoient que « Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été 

mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre 

chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. (…) Hormis les cas (…) 

de respect par [le comptable], sous l’appréciation du juge des comptes, des règles de contrôle 

sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée (…) » ; qu’il 

appartient donc à la chambre de se prononcer sur le respect des règles de contrôle sélectif de la 

dépense ; 
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ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X fait valoir, en ce qui 

concerne le contrôle sélectif de la dépense, que « le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 

Exercice 2016 d'une durée de 3 ans signé de l'autorité hiérarchique est joint au présent. En 

page 2 figure le détail du plan CHD Paie. Les éléments relatifs aux contrôles réalisés 

spécifiquement sur les mandats mentionnés dans le réquisitoire susvisé ne m'ont pas été 

communiqués » ;  

ATTENDU que le plan de contrôle cible « méthodologie générale » applicable en 2016, validé 

par le comptable supérieur le 7 janvier 2016, a été produit par Mme X ; que, selon ce document, 

il lui appartenait de contrôler, a priori ou a posteriori, au mois de mai, les mandatements de 

paie portant sur un « rappel de traitement ou indemnitaire ou autre type de rappel » ; que le 

mandat de paiement n° 898 du 19 mai 2016 avait notamment pour objet de procéder à un rappel 

de traitement et à un rappel indemnitaire au profit de l’intéressé ; que les contrôles réalisés par 

le comptable auraient dû lui permettre de constater qu’il convenait de procéder à une réfaction 

de l’IAT perçue par l’intéressé entre le 1er octobre 2013 et le 30 avril 2016 en sa qualité de 

brigadier-chef principal ; que dans sa réponse susvisée du 26 novembre 2018, la comptable 

précise d’ailleurs que « cette paie a fait l'objet d'un contrôle » mais que « la subtilité de 

l'absence de cumul de l'IAT (...) a échappé à la vigilance du contrôle » ; qu’en conséquence, il 

y a lieu de considérer que le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense n’a pas été respecté par 

la comptable, puisque les contrôles effectués sur le mandat visé au titre de la charge n° 2 ont 

été défaillants dès lors qu’ils n’ont pas permis de détecter l’erreur de liquidation 

susmentionnée ; 

 

Charge n° 3 : Exercice 2016 - indemnités d’administration et de technicité versées à  

M. A entre les mois de mai et décembre 2016 : mandats collectifs n° 898 du 19/05/2016,  

n° 1173 du 16/06/2016, n° 1387 du 12/07/2016, n° 1822 du 10/08/2016,  

n° 2173 du 15/09/2016, n° 2497 du 14/10/2016, n° 2646 du 16/11/2016 et n° 3241 du 

08/12/2016 - montant total 1 640,80 € 

ATTENDU que, par le réquisitoire susvisé n° 2018-0043 du 28 septembre 2018, le procureur 

financier a relevé que par arrêté n° 09 du 30 avril 2016, M. A a été nommé au grade de chef de 

service de police municipale de 2ème classe de manière rétroactive, à compter du  

1er octobre 2013 ; que cet arrêté précise qu’il « bénéficiera du rappel de traitement, sur le 

bulletin de paye du mois de mai 2016 » ; que la délibération du 18 septembre 2014 fixant le 

régime indemnitaire des agents de la commune de Lançon-Provence ne permettait pas le 

versement de l’IAT à un agent relevant du grade de chef de service principal de police 

municipale de 2ème classe ; qu’il résulte pourtant de l’examen des bulletins de paie de M. A 

qu’il a continué à bénéficier de cette indemnité entre mai et décembre 2016, après l’entrée en 

vigueur de l’arrêté précité du 30 avril 2016 ; qu’au regard du nouveau grade détenu par 

l’intéressé, obtenu à la suite d’une reconstitution de carrière, il n’était pas éligible à la 

perception de cette IAT ; qu’en outre, l’arrêté n°09 du 30 avril 2016 portant reconstitution de 

la carrière de M. A, ni aucun autre arrêté d’ailleurs, n’attribuait une telle indemnité à cet agent 

en 2016 ; qu’ainsi, aucune pièce justificative ne permettait le versement de l’IAT à cet agent à 

compter de mai 2016 ; que, par suite, le procureur financier a considéré, au regard des 

dispositions des articles 19, 20 et 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 

gestion budgétaire et comptable publique, que Mme X paraissait avoir engagé sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire pour un montant de 1 640,80 €, en application du I de l’article 60 de 

la loi précitée du 23 février 1963 modifié ; 
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Sur la réponse du comptable : 

ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X n’expose pas 

d’arguments de nature à justifier le maintien du versement de l’IAT au profit de M. A au-delà 

du mois d’avril 2016 ; qu’elle se borne à expliquer que la charge n° 3 ne doit pas être maintenue 

compte tenu de la situation administrative complexe de cet agent, due à sa reconstitution de 

carrière, comme exposé précédemment au titre de la charge n° 2 ; 

Sur les conclusions du procureur financier : 

 

ATTENDU que le procureur financier considère, après avoir écarté les arguments de la 

comptable, que la présente charge constitue le prolongement logique de la charge n° 2 

puisqu’elle porte sur le maintien du versement de l’IAT sur les paies des mois de mai à 

décembre 2016 ; que l’erreur de liquidation susvisée n’ayant pas été décelée, l’agent a continué 

de bénéficier de l’indemnité sur les paies ultérieures au mandat de rappel lié à la reconstitution 

de carrière alors que son nouveau grade ne lui permettait plus d’y prétendre au regard du régime 

indemnitaire applicable aux agents de la commune ; qu’en procédant au versement des 

indemnités susvisées en l’absence des pièces justificatives exigées par la réglementation, la 

comptable a engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 

ATTENDU que le procureur financier fait valoir, par ailleurs, que le fait que la délibération du 

conseil municipal ait été modifiée ultérieurement aux paiements en cause est sans incidence sur 

le préjudice ; qu’en conséquence, les paiements réalisés étaient dépourvus de fondement 

juridique et revêtaient un caractère indu ; qu’il estime le montant du préjudice subi par la 

commune de Lançon-Provence à 1 640,80 € ;  

ATTENDU que le procureur financier estime, enfin, que la comptable n’a pas respecté les 

règles du contrôle sélectif des dépenses ; 

Sur le manquement du comptable à ses obligations : 

 

ATTENDU qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finance 

pour 1963 : « Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables 

publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du paiement des dépenses 

(…). Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des 

contrôles qu'ils sont tenus d'assurer en matière (…) de dépenses (…). La responsabilité 

personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors (…) qu'une dépense a été 

irrégulièrement payée (…). » ; qu’en application de l’article 19 du décret n° 2012-1246 du  

7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, en vigueur en 2016, les 

comptables sont tenus d’exercer, s'agissant des ordres de payer, le contrôle de la validité de la 

dette dans les conditions prévues à l'article 20 ; qu’aux termes de ce dernier, en ce qui concerne 

la validité de la dette, le contrôle porte notamment sur l'exactitude de la liquidation, 

l'intervention des contrôles préalables prescrits par la réglementation et la production des pièces 

justificatives ; qu’aux termes de l’article 38 de ce même décret, « lorsqu'à l'occasion de 

l'exercice des contrôles prévus au 2° de l'article 19 le comptable public a constaté des 

irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l'ordonnateur, il suspend le 

paiement et en informe l'ordonnateur » ; que le dernier alinéa de l’article L. 1617-3 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que la liste des pièces justificatives que 

le comptable peut exiger avant de procéder au paiement est fixée par décret ; qu'aux termes de 

l'article D. 1617-19 du même code : « avant de procéder au paiement d'une dépense ne faisant 

pas l'objet d'un ordre de réquisition, les comptables publics des collectivités territoriales […] 

ne doivent exiger que les pièces justificatives prévues pour la dépense correspondante dans la 

liste définie à l'annexe I du présent code » ; que ladite annexe I, en vigueur en 2016, imposait 
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au comptable d’exiger, préalablement au paiement de primes ou indemnités, les pièces 

justificatives énumérées à la rubrique n° 210223 « Primes et indemnités » à savoir la décision 

de l'assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 

indemnités et la décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux 

applicable à l’agent concerné ; 

ATTENDU qu’il résulte de ces dispositions que, pour apprécier la validité des dépenses, les 

comptables doivent notamment exercer leur contrôle sur la production des justifications ; qu’il 

revient donc au comptable d'apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant et 

cohérent pour justifier la dépense telle qu’elle a été engagée et liquidée ; qu’en l’absence de 

justificatif fourni par l’ordonnateur, il appartient au comptable de suspendre le paiement jusqu'à 

ce que l'ordonnateur lui ait produit les justifications nécessaires ou, à défaut, lui ait adressé un 

ordre de réquisition ; 

ATTENDU que par les mandats collectifs n° 898 du 19/05/2016, n° 1173 du 16/06/2016,  

n° 1387 du 12/07/2016, n° 1822 du 10/08/2016, n° 2173 du 15/09/2016, n° 2497 du 14/10/2016, 

n° 2646 du 16/11/2016 et n° 3241 du 08/12/2016, il a été versée à M. A des IAT dont le montant 

total s’élève à 1 640,80 € ; que ni la délibération du 18 septembre 2014 fixant le régime 

indemnitaire des agents de la commune de Lançon-Provence, ni l’arrêté n° 09 du 30 avril 2016 

portant reconstitution de la carrière de M. A, ne permettaient le versement de l’indemnité 

d’administration et de technicité à cet agent, chef de service principal de police municipale de 

2ème classe, à partir du mois de mai 2016 ;  

ATTENDU que les contrôles exercés par la comptable auraient dû la conduire à suspendre les 

paiements correspondant en l’absence de la délibération et de la décision individuelle 

d’attribution prévues par les dispositions précitées du code général des collectivités 

territoriales ; qu’en procédant au paiement des dépenses en cause la comptable a manqué à ses 

obligation ; qu’il y a lieu par suite d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire en 

application du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;  

Sur le préjudice financier : 

ATTENDU qu’aux termes du VI de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 : 

« (…) Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un 

préjudice financier à l'organisme public concerné ou que, par le fait du comptable public, 

l'organisme public a dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers 

ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les comptes, le comptable a l'obligation de 

verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 

ATTENDU que, dans sa réponse susvisée en date du 26 novembre 2018, la comptable indique, 

s’agissant du préjudice financier éventuellement causé à la commune de Lançon-Provence, que 

l’« absence de préjudice (…) est justifiée par la délibération n° 18-007 votée par le conseil 

municipal le 15 février 2018 qui prévoit le versement de l'IAT pour les chefs de service de la 

police municipale principaux de 2ème classe (M. A) » ; 

ATTENDU que l’ordonnateur estime, pour sa part, que sa commune n’a pas subi de préjudice 

financier ; qu’il indique, néanmoins, dans son courriel précité du 19 décembre 2018 que  

« la Commune n’a pas récupéré les sommes concernant le régime indemnitaire de M (…) A 

(…) » ; 

ATTENDU que l’existence ou non d’un préjudice financier relève de la seule appréciation du 

juge des comptes ; qu’il est de jurisprudence constante que le juge des comptes n’est pas lié par 

une déclaration de l’ordonnateur indiquant que la collectivité n’a subi aucun préjudice ;  
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ATTENDU que la délibération exécutoire susmentionnée du 18 septembre 2014 excluait du 

bénéfice de l’IAT, au sein de la filière « police municipale », le grade de chef de service 

principal de police municipale de 2ème classe ; que l’assemblée délibérante étant seule 

compétente pour désigner les catégories d’agents pouvant bénéficier de primes et indemnités, 

les sommes en questions ont été versées sans base légale et n’étaient donc pas dues par la 

commune ; que la délibération n° 18-007 du 15 février 2018, attribuant l’IAT au grade de chef 

de service de la police municipale principal de 2ème classe, n’est pas de nature à démontrer une 

absence de préjudice financier causé à la commune par le versement de l’indemnité 

d’administration et de technicité à M. A, entre mai et décembre 2016 ; que par suite, la mise en 

paiement des indemnités en cause a engendré un préjudice pour la commune de Lançon-

Provence imputable au manquement de la comptable dans ses obligations de contrôle ;  

ATTENDU qu’en conséquence, il y a lieu de constituer Mme X débitrice de la somme de  

1 640,80 € au titre de 2016, correspondant au préjudice subi par la commune de Lançon-

Provence lié au versement de l’indemnité d’administration et de technicité à M. A, entre mai et 

décembre 2016 ;  

ATTENDU qu’en application du VIII de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 précitée, 

cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 11 octobre 2018, date de notification 

du réquisitoire susmentionné ;  

Sur le respect des règles du contrôle sélectif des dépenses : 

ATTENDU que les dispositions du IX de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963 

prévoient que « Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été 

mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre 

chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. (…) Hormis les cas (…) 

de respect par [le comptable], sous l’appréciation du juge des comptes, des règles de contrôle 

sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée (…) » ; qu’il 

appartient donc à la chambre de se prononcer sur le respect des règles de contrôle sélectif de la 

dépense ; 

ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X fait valoir, en ce qui 

concerne le contrôle sélectif de la dépense, que « le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 

Exercice 2016 d'une durée de 3 ans signé de l'autorité hiérarchique est joint au présent. En 

page 2 figure le détail du plan CHD Paie. Les éléments relatifs aux contrôles réalisés 

spécifiquement sur les mandats mentionnés dans le réquisitoire susvisé ne m'ont pas été 

communiqués » ;  

ATTENDU que le plan de contrôle cible « méthodologie générale » applicable en 2016, validé 

par le comptable supérieur le 7 janvier 2016, a été produit par Mme X ; que, selon ce document, 

il lui appartenait de contrôler, a priori ou a posteriori, au mois de mai, les mandatements de 

paie portant sur un « rappel de traitement ou indemnitaire ou autre type de rappel » ; que dans 

sa réponse susvisée du 26 novembre 2018, la comptable précise que « cette paie a fait l'objet 

d'un contrôle » et que « la subtilité de l'absence de cumul de l'IAT (...) a échappé à la vigilance 

du contrôle » ; que les contrôles réalisés par le comptable sur le mandat n° 898 du 19 mai 2016, 

portant sur la reconstitution de carrière de M. A et du rappel de rémunérations dont il a 

bénéficié, auraient toutefois dû lui permettre de constater qu’en sa nouvelle qualité de chef de 

service principal de police municipale de 2ème classe, cet agent ne pouvait plus bénéficier de 

l’IAT à partir de mai 2016 ;   

ATTENDU qu’en conséquence, il y a lieu de considérer que le plan de contrôle hiérarchisé de 

la dépense n’a pas été respecté par la comptable, puisque les contrôles effectués ont été 

défaillants en la matière ; 
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Charge n° 4 : Exercice 2016 - prime de responsabilité versée à M. B, directeur général des 

services : mandats collectifs n° 3 du 19/01/2016, n° 234 du 12/02/2016, n° 550 du 

15/03/2016, n° 727 du 15/04/2016, n° 898 du 19/05/2016, n° 1173 du 16/06/2016, n° 1387 du 

12/07/2016, n° 1822 du 10/08/2016, n° 2173 du 15/09/2016, n° 2497 du 14/10/2016,  

n° 2646 du 16/11/2016 et n° 3241 du 08/12/2016 ; montant total de 6500,81 € 

ATTENDU que, par le réquisitoire susvisé n° 2018-0043 du 28 septembre 2018, le procureur 

financier a rappelé que le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution d'une prime de 

responsabilité à certains emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des 

établissements publics locaux assimilés, ne confère à cette prime qu’un caractère facultatif ; 

que l’article 2 dudit décret dispose que « cette prime de responsabilité est payable 

mensuellement en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension du 

bénéficiaire un taux individuel, fixé dans la limite d'un taux maximum de 15 % » ; que ce taux 

de 15 % constitue ainsi le plafond maximum réglementaire ; que l’octroi de cette prime n'étant 

pas obligatoire, il doit être prévu par une délibération ; que le taux applicable doit également 

être déterminé par l'organe délibérant, qui dispose de la faculté de retenir un taux maximum 

inférieur à 15 % ; que l’autorité territoriale, qui détermine ensuite le montant individuel, peut 

appliquer à l’agent un taux inférieur au taux maximum, dans la limite du cadre fixé par 

délibération ; qu’il résulte de ces éléments que le maire ne peut valablement attribuer une telle 

prime par voie d’arrêté sans que le conseil municipal ne se soit auparavant prononcé en ce sens 

par une délibération ; 

ATTENDU que le procureur financier a observé que l’arrêté municipal n° 07 du  

9 décembre 2014 portant détachement de M. B, attaché principal territorial, sur l’emploi 

fonctionnel de directeur général des services, prévoit, en son article 3, que l’intéressé 

bénéficiera de « la prime de responsabilité représentant 15% du traitement soumis à retenue 

pour pension » ; que cette décision individuelle d’attribution constitue une pièce nécessaire 

mais non suffisante ; qu’aucune délibération n’a autorisé le versement d’une prime de 

responsabilité au profit de M. B ; que, par suite, le procureur financier a considéré, au regard 

des dispositions des articles 19 et 20 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 

gestion budgétaire et comptable publique, que Mme X parait avoir engagé sa responsabilité 

personnelle et pécuniaire pour un montant de 6 500,81 €, en application du I de l’article 60 de 

la loi précitée du 23 février 1963 modifié ; 

Sur la réponse du comptable : 

ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X précise, notamment, 

que M. B « a été détaché sur Lançon-Provence courant 2014 au départ en retraite de Mme C, 

la DGS de la commune depuis de nombreuses années. Son détachement sur Lançon s'est fait à 

équivalence de rémunération globale perçue à Béthune [ son ancienne affectation ] en qualité 

de DGS. Par ailleurs, le taux de prime de responsabilité était fixé à 15 % pour Mme C et le 

même taux a été reconduit pour M. B (taux versé par la ville de Béthune) ; que Mme X indique 

également : « d'après le Guide des primes Edition 2014 de la Gazette des collectivités des 

communes, des départements, des régions en matière de prime de responsabilité des emplois 

administratifs de direction, références : décret n°88-631 du 6 mai 1988, modifié (JO du 6 mai 

1988), le montant est versé mensuellement avec un taux maximum de 15 % du salaire brut. Et 

cette mention sans plus de précision ne pouvait pas soulever d'interrogation en 2014 à l'agent 

(non confirmé) traitant la paie de la commune, compte tenu de l'équivalence de rémunération 

indiqué oralement par la collectivité et l’arrêté n°07 du 09/12/2014 en possession du 

comptable » ;  
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Sur les conclusions du procureur financier : 

 

ATTENDU que le procureur financier estime, après avoir écarté les arguments de la comptable, 

que le fondement de la charge repose sur le défaut de production des pièces justificatives par 

l’ordonnateur, alors même qu’il ne peut être sérieusement contesté que la vérification portant 

sur la production de ces pièces constitue l’une des principales missions assignées aux 

comptables publics ; qu’il considère qu’en procédant au versement de la prime de responsabilité 

susvisée en l’absence des pièces justificatives exigées par la réglementation, la comptable a 

engagé sa responsabilité personnelle et pécuniaire ; 

ATTENDU que le procureur financier indique, par ailleurs, que le fait qu’une délibération du 

conseil municipal soit intervenue ultérieurement aux paiements en cause afin d’attribuer la 

prime de responsabilité au directeur général des services de la commune de Lançon-Provence 

est sans incidence sur le préjudice ; qu’en conséquence, les paiements réalisés étaient dépourvus 

de fondement juridique et revêtaient un caractère indu ; qu’il estime le montant du préjudice 

subi par la commune de Lançon-Provence à 6 500,81 € ;  

ATTENDU que le procureur financier estime, enfin, que la comptable n’a pas respecté les 

règles du contrôle sélectif des dépenses ; 

Sur le manquement du comptable à ses obligations : 

 

ATTENDU qu’aux termes du I de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finance 

pour 1963 : « Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables 

publics sont personnellement et pécuniairement responsables (…) du paiement des dépenses 

(…). Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des 

contrôles qu'ils sont tenus d'assurer en matière (…) de dépenses (…). La responsabilité 

personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors (…) qu'une dépense a été 

irrégulièrement payée (…) » ; qu’en application de l’article 19 du décret n° 2012-1246 du  

7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, en vigueur en 2016, les 

comptables sont tenus d’exercer, s'agissant des ordres de payer, le contrôle de la validité de la 

dette dans les conditions prévues à l'article 20 ; qu’aux termes de ce dernier, en ce qui concerne 

la validité de la dette, le contrôle porte notamment sur l'exactitude de la liquidation, 

l'intervention des contrôles préalables prescrits par la réglementation et la production des pièces 

justificatives ; qu’aux termes de l’article 38 de ce même décret, « lorsqu'à l'occasion de 

l'exercice des contrôles prévus au 2° de l'article 19 le comptable public a constaté des 

irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l'ordonnateur, il suspend le 

paiement et en informe l'ordonnateur » ; que le dernier alinéa de l’article L. 1617-3 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que la liste des pièces justificatives que 

le comptable peut exiger avant de procéder au paiement est fixée par décret ; qu'aux termes de 

l'article D. 1617-19 du même code : « Avant de procéder au paiement d'une dépense ne faisant 

pas l'objet d'un ordre de réquisition, les comptables publics des collectivités territoriales […] 

ne doivent exiger que les pièces justificatives prévues pour la dépense correspondante dans la 

liste définie à l'annexe I du présent code » ; que ladite annexe I, en vigueur en 2016, imposait 

au comptable d’exiger, préalablement au paiement de primes ou indemnités, les pièces 

justificatives énumérées à la rubrique n° 210223 « Primes et indemnités » à savoir la décision 

de l'assemblée délibérante fixant la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des 

indemnités et la décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux 

applicable à l’agent concerné ; 
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ATTENDU qu’il résulte de ces dispositions que, pour apprécier la validité des dépenses, les 

comptables doivent notamment exercer leur contrôle sur la production des justifications ; qu’il 

revient donc au comptable d'apprécier si les pièces fournies présentent un caractère suffisant et 

cohérent pour justifier la dépense telle qu’elle a été engagée et liquidée ; qu’en l’absence de 

justificatif fourni par l’ordonnateur, il appartient au comptable de suspendre le paiement jusqu'à 

ce que l'ordonnateur lui ait produit les justifications nécessaires ou, à défaut, lui ait adressé un 

ordre de réquisition ; 

ATTENDU que par les mandats collectifs n° 3 du 19/01/2016, n° 234 du 12/02/2016, n° 550 

du 15/03/2016, n° 727 du 15/04/2016, n° 898 du 19/05/2016, n° 1173 du 16/06/2016, n° 1387 

du 12/07/2016, n° 1822 du 10/08/2016, n° 2173 du 15/09/2016, n° 2497 du 14/10/2016, n° 2646 

du 16/11/2016 et n° 3241 du 08/12/2016), il a été versé à M. B, directeur général des services 

de la commune, des primes de responsabilité dont le montant total s’élève à 6 500,81 € ; 

qu’aucune délibération n’a autorisé le versement d’une telle prime pour l’année 2016 ; que les 

contrôles exercés par la comptable auraient dû la conduire à suspendre les paiements 

correspondants puisqu’elle n’était pas en possession de l’une des pièces justificatives 

énumérées à la rubrique susvisée n° 210223, à savoir la délibération fixant la nature, les 

conditions d'attribution et le taux de la prime de responsabilité applicable au sein de la 

commune ; 

ATTENDU que Mme X a ainsi manqué à ses obligations en procédant au paiement des 

dépenses en cause ; que par suite, il y a lieu d’engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire 

en application du I de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée ;  

Sur le préjudice financier : 

ATTENDU qu’aux termes du VI de l’article 60 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963 : 

« (…) Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un 

préjudice financier à l'organisme public concerné ou que, par le fait du comptable public, 

l'organisme public a dû procéder à l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers 

ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les comptes, le comptable a l'obligation de 

verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante » ; 

ATTENDU que, dans sa réponse susvisée en date du 26 novembre 2018, la comptable indique, 

s’agissant du préjudice financier éventuellement causé à la commune de Lançon-Provence, que 

l’« absence de préjudice (…) est justifiée par la délibération n°18-081 [en fait, 17-081] votée 

par le conseil municipal le 19 octobre 2017 qui prévoit la création d'une prime de 

responsabilité des emplois administratifs de direction et que la prime de responsabilité est fixée 

à 15 % maximum du traitement brut de l'agent soumis à pension » ; 

ATTENDU que l’ordonnateur estime, pour sa part, que sa commune n’a pas subi de  

préjudice financier ; qu’il indique, néanmoins, dans son courriel précité du 19 décembre 

2018 que « la Commune n’a pas récupéré les sommes concernant le régime indemnitaire de  

M (…) B (…) » ; 

ATTENDU que l’existence ou non d’un préjudice financier relève de la seule appréciation du 

juge des comptes ; qu’il est de jurisprudence constante que le juge des comptes n’est pas lié par 

une déclaration de l’ordonnateur indiquant que la collectivité n’a subi aucun préjudice ;  

ATTENDU que le versement de la prime de responsabilité à M. B au cours de l’exercice 2016, 

a été effectué sans base légale, en l’absence de délibération du conseil municipal autorisant un 

tel versement, l’assemblée délibérante étant seule compétente pour désigner les catégories 

d’agents pouvant bénéficier de primes et indemnités ; que les dépenses en question n’étaient 

donc pas dues par la commune ; que leur paiement imputable à un défaut de contrôle du 

comptable a par suite, engendré un préjudice à la commune de Lançon-Provence d’un montant 

de 6 500,81 € ; qu’en conséquence, il y a lieu de constituer Mme X débitrice de la somme de 

6 500,81 € au titre de 2016 ;  
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ATTENDU qu’en application du VIII de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 précitée, 

cette somme portera intérêts au taux légal à compter du 11 octobre 2018, date de notification 

du réquisitoire susmentionné ;  

Sur le respect des règles du contrôle sélectif des dépenses : 

ATTENDU que les dispositions du IX de l’article 60 de la loi de finances du 23 février 1963 

prévoient que « Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été 

mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre 

chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. (…) Hormis les cas (…) 

de respect par [le comptable], sous l’appréciation du juge des comptes, des règles de contrôle 

sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée (…) » ; qu’il 

appartient donc à la chambre de se prononcer sur le respect des règles de contrôle sélectif de la 

dépense ; 

ATTENDU que, dans sa réponse en date du 26 novembre 2018, Mme X fait valoir, en ce qui 

concerne le contrôle sélectif de la dépense, que « le plan de contrôle hiérarchisé de la dépense 

Exercice 2016 d'une durée de 3 ans signé de l'autorité hiérarchique est joint au présent. En 

page 2 figure le détail du plan CHD Paie. Les éléments relatifs aux contrôles réalisés 

spécifiquement sur les mandats mentionnés dans le réquisitoire susvisé ne m'ont pas été 

communiqués » ;  

ATTENDU que le plan de contrôle cible « méthodologie générale » applicable en 2016, validé 

par le comptable supérieur le 7 janvier 2016, a été produit par Mme X ; que, selon ce document, 

il lui appartenait de contrôler, « a priori ou a posteriori, en novembre », les mandatements de 

paie concernés par une « prime de responsabilité des emplois fonctionnels de direction », donc 

celui concernant M. B ; que si ce contrôle avait été réalisé a priori en novembre 2016, cette 

prime n’aurait pu être versée à M. B en novembre et en décembre 2016, compte tenu de 

l’absence de délibération autorisant son versement ; que si ce contrôle avait été réalisé a 

posteriori en novembre 2016, cette prime n’aurait pu être versée à M. B en décembre 2016, 

pour la même raison ; 

ATTENDU au surplus, qu’au regard du plan de contrôle hiérarchisé de la dépense (CHD) paie 

applicable en 2015, transmis à la chambre par la comptable par courriel du 18 décembre 2018, 

il lui appartenait de contrôler les mandatements de paie des « nouveaux entrants » ;  

que les éléments relatifs à la paie de tout nouvel agent recruté en 2015 par la commune de 

Lançon-Provence devaient ainsi faire l’objet d’un examen de la part du comptable, avant mise 

en paiement ; que B était directement concerné par ce dispositif puisqu’il a été recruté à compter 

du 1er janvier 2015 et qu’une prime de responsabilité lui a été attribuée à compter de cette même 

date ; que si le contrôle prévu par ce CHD avait été réalisé lors de la mise en paiement des 

premiers éléments de paie concernant M. B, la prime de responsabilité n’aurait pas pu lui être 

versée en 2016, compte tenu de l’absence de délibération autorisant son versement ; 

ATTENDU qu’en conséquence, il y a lieu de considérer que le plan de contrôle hiérarchisé de 

la dépense n’a pas été respecté par la comptable ; 
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Par ces motifs : 

 

DÉCIDE :  

Article 1er : Au titre de la charge n° 1, portant sur l’exercice 2016, Mme X est constituée 

débitrice de la commune de Lançon-Provence de la somme de 1 165,36 € (mille cent soixante-

cinq euros et trente-six centimes), augmentée des intérêts de droit à compter du 11 octobre 

2018 ; 

Les règles de contrôle sélectif de la dépense n’ont pas été respectées en l’espèce ; 

Article 2 : Au titre de la charge n° 2, portant sur l’exercice 2016, Mme X est constituée débitrice 

de la commune de Lançon-Provence de la somme de 6 312,65 € (six mille trois cent douze 

euros et soixante-cinq centimes), augmentée des intérêts de droit à compter du 11 octobre 2018 ; 

Les règles de contrôle sélectif de la dépense n’ont pas été respectées en l’espèce ;  

Article 3 : Au titre de la charge n° 3, portant sur l’exercice 2016, Mme X est constituée débitrice 

de la commune de Lançon-Provence de la somme de 1 640,80 € (mille six cent quarante euros 

et quatre-vingt centimes), augmentée des intérêts de droit à compter du 11 octobre 2018 ; 

Les règles de contrôle sélectif de la dépense n’ont pas été respectées en l’espèce ;  

Article 4 : Au titre de la charge n° 4, portant sur l’exercice 2016, Mme X est constituée débitrice 

de la commune de Lançon-Provence pour la somme de 6 500,81 € (six mille cinq cent euros et 

quatre-vingt-un centimes), augmentée des intérêts de droit à compter du 11 octobre 2018 ; 

Les règles de contrôle sélectif de la dépense n’ont pas été respectées en l’espèce ;  

Article 5 : Il est sursis à la décharge de Mme X pour l’exercice 2016, dans l’attente de la 

constatation de l’apurement des débets et du paiement des sommes mentionnées aux quatre 

premiers articles du présent jugement. 

 

Fait et jugé à la chambre régionale des comptes Provence-Alpes-Côte d’Azur le vingt-huit 

février deux Y dix-neuf. 

Présents : M. Patrick Caiani, président de section, président de séance, Mme Sophie Pistone et 

MM. Sébastien Cecchi, Frédéric Terras, Grégory Semet, premiers conseillers. 

 

La greffière de séance, 

 

 

Patricia GUZZETTA 

 Le président de séance, 

 

 

Patrick CAIANI 
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La République française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur ce requis, de mettre ledit jugement à 

exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près les tribunaux de grande instance d’y 

tenir la main, à tous les commandants et officiers de la force publique de prêter main forte lorsqu’ils en seront 

légalement requis. 

En application des articles R. 242-19 à R. 242-21 du code des juridictions financières, les jugements prononcés 

par la chambre régionale des comptes peuvent être frappés d’appel devant la Cour des comptes dans le délai de 

deux mois à compter de leur notification, et ce selon les modalités prévues aux articles R. 242-22 à R. 242-24 du 

même code. Ce délai est prolongé de deux mois pour les personnes domiciliées à l’étranger. La révision d’un 

jugement peut être demandée après expiration des délais d’appel, et ce dans les conditions prévues à l’article 

R. 242-29 du même code. 


